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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le Tribunal administratif de Rennes, 

(1ère chambre), 

Par tme requête et des mémoires complémentaires, enregistrés le 26 mars 2014, le 
9 avril 2015 et le 6 mai 2015, Mme XXXXXXX représentée par Me Huglo, avocat. 
demande au tri buna! 

1 °) d'annuler à litre principal la délibération du 26 décembre 2013 par laquelle le 
conseil municipal de La Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local d'urbanisme, à titre 
subsidiaire, en tant que cette délibération classe les parcelles cadastrées section Al 11°90. 
n°495, 11°496, 11°546 et 11°559 dans un zonage Nzh ; 

2° ) de mettre à la charge de la commune de La Trinité-sur-Mer le versement de la 
somme de 5 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Il soutient que : 

- la délibération critiquée est illégale en ce que le dossier soumis à l'enquête publique
était insuffisant et incomplet ;
- la délibération est i !légale en ce que le rapport de présentation était insuffisant;
- l'acte a méconnu les dispositions de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme;
- la délibération est entachée d'une erreur manifeste d'appréciation et a méconnu les
disposillons de l'article L. 121-1 du code de l'urbanisme en ce que le principe
d'équilibre dt:s objectifs du document d'urbanisme n'est pas respecté;
- la délibération, en tant qu'elle classe le sectew- du Voulien dans un zonage Nzh, est
entachée d'une erreur mani feste d'appréciation;
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- la délibération, en tant qu1elle classe le secteur du Voulien en zone submersible, est
entachée d'tme erreur manifeste d'appréciation ;
- la délibération, en tant qu'elle classe le secteur du Voulien dans un zonage N, est
entachée d'une erreur manifeste d'appréciation ;
- la délibération, en tant qu'elle prcvoit une orientation d'aménagement et de
programmation 0°3 « Développer le pôle central de l'agglomération», est entachée
d'une errew- manifeste d'appréciation.

Par des mémoires en défe11Se, enregistrés le 26 tëvrier 2015 et le 20 avri 1 2015, la 
commune de La Trinité-sur-Mer conclut au rejet de la requête et que soit mis à la charge de la 
requérante la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

La commune soutient que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés. 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu 

- le code de l'environnement
- le code de 1 'urbanisme �
- le code de justice administrative.

Les pa1ties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 

Ont été entendus au cow·s de l'audience pub! ique 
- le rapp01t de M. Thibault ;
- les conclusions de M. B01meville, rapporteur public ;
- et les observations de Me Sageloli, représentant Mme Poirier et de Me Chatel.

représentant la commune de la Trinité-sur-Mer. 

Une note en délibéré produite par Mme XXXX a été enregistrée le 5 décembre 2016. 

Une note en délibéré produite par la commune de la Trinité-sur-Mer a été enregistrée 
le 8 décembre 2016. 

1. Considérant que Mme Poirier demande l'annulation à titre principal, de la
délibération du 26 décembre 2013 par laquelle le conseil municipal de la commune de La 
Trînité-sur-Mer a approuvé son plan local d'urbanisme et à titre subsidiaire, en tant que cette 
délibération classe les parcelles cadastrées section Al 11°90, n°495, n°496. 0°546 et n°559 
dans un zonage Nzh 

Sur les conclusions à fin d'annulation 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 123-1 du code de l'environnement:
« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi 
que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles 
d'a.ffècter l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations el propositions 
recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et par 
l'autorité compétente pour prendre la décision >>; qu'aux termes de l'article R. 123-19 du 
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l'année : ( .. .) » � que selon les termes de l'article R. 211-108 du mèrne code : « !.-Les critères 

à retenir pour fa d�finition des zones humides menlionnées au 1 ° du I de l'ar!icle L. 2 ! 1-1 
son/ relatff..r; à la morphologie des sols liée à la présence prolongée d'eau d'origine naturelle 
el à la présence éven1uelle de plantes hygrophiles. Celles-ci sont d�finies à partir de listes 
établies par région biogéogràphique. (. . .) >>

22. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'il appartient aux auteurs d'un plan 
local d'urbanisme de déterminer le parti d'aménagement à retenir pour le territoire concerné 
par le plan, en tenant compte de la situation existante et des perspectives d'avenir, et de fixer 
en conséquence le zonage et les possibilités de construction ; que ]<;,ur appréciation sur ces 
différents points ne peut être censurée par le juge administratif qu'au cas où elle serait fondée 
sur des faits matériellement inexacts ou entachée d'une erreur manifoste ; 

23. Considérant en premier lieu, que Mme XXXX soutient que les auteurs du plan 
local d'urbanisme en litige amaient commis une erreur manifeste d'appréciation en classant 
clans un zonage Nzh les parcelles cadastrées section AI n°90, 11°495, la partie nord de la 
parcelle n°559 et la partie sud de la parcelle 11°495 situées au sein du secteur de Vouvien: 
qu'il ressort des pièces du dossier et notamment du règlement graphique produit par la 
commune que ces parcelles n'ont pas été classées dans un zonage Nzh comme l'indique la 
requérante; que dans ces conditions, Mme Poirier n'est -pas fondée à soutenir que la 
délibération en litige serait entachée d'une e1Teur manifeste d'appréciation en ce qu'elle classe 
dans un zonage Nzh ces terrains; 

24. Considérant en deuxième lieu, qu'il ressort des pièces du dossier que la 
détermination par le conseil municipal de La Trinité-sur-Mer du zonage relatif à la 
délimitation des .zones humides (Nzh) s'est fondée sur un inventaire des zones humides réalisé 
en 2009 et 2010 par le bureau d'étude TBM - SARL Chauvaud; que ce cabinet a procédé à 
un examen particulier du secteur de Voulien, via une visite du site le 15 octobre 2010 ; que 
cette visite a fait apparaître que<< le secteur du Voulien est très largement composé d'habitats 
humides. Les critères définis par ] 'arrêté sont ici clairement réunis, la végétation est typique 

des milieux humides, les sols sont saturés en eau et il existe des zones en eaux soit de façon 
permanente soit de façon régulière( ... ) le caractère humide de ce secteur est certain( ... ) La 
zone humide forme aujourd'hui un ensemble fonctionnel »; que la cartographie des zones 
humides annexée au docurnent d'urbanisme précise que le secteur en litige est une zone 
humide composée de gazons µiom1iers salés, de prairies humides et de foutïés très humides ; 
que par une correspondance du 2 avril 20 I 0, les services de 1a direction départementale des 
tcnitoires et de la mer avaient déjà infonné Mme Poirier, pour un projet de construction sur 
les parcelles en litige, « qu'après visite des lieux, il apparaît que le projet aura pour et1èt de 
détruire une zone humide d'une superficie supérieure à 1000 m2 >>; que par une nouvelle 
coITespondance du 31 j ui Ilet 2012, le préfet du Morbihan a de nouveau indiqué à la requérante 
que les terrains en litige étaient << bien une zone humide>>; que la requérante produit une 
étude hydraulique réalisée par la SARL Axis Environnement le 12 février 2010, 
antérieurement à la visite des lieux réalisée par le cabinet TBM pour déterminer la présence de 
zone humide sur le secteur ; que cette étude, si elle constate que les parcelles de la requérante 
sont « soumises de façon permanente, et en fonction de la hauteur d'eau de la marée, à des 
amenées d'eaux de pluies des parcelles environnantes ainsi que d'eau de mer en provenance 
de l'exutoire qui fonctionne épisodiquement à l'envers», n'établit pas que ces terrains ne 
constitueraient pas une zone humide; que la circonstance que l'eau de mer pourrait pénétrer 
sur ces parcelles du fait d'un dysfonctionnement des clapets situés au nord-est de la zone et 
que de l'eau de pluie en provenance d'autres parcelles mitoyennes se déverserait sur la zone, 
ne suffit pas à établir que cette zone hm1üde ne disposerait pas d'une alimentation propre en 
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adressée à la requérante Je 6 novembre 2012 lui a précisé qu'il ne pouvait donner suite à sa 
demande de révision du classement de son terrain au regard du risque de submersion marine ; 
que si Mme XXXX soutient que ses terrains sont situés au sein d'un espace urbanisé, 
elle n'établit pas que le secteur dans lequel se situent ses parcelles ne serait pas, en 
toute hypothèse, exposé à un risque de submersion marine ; que dans ces conditions, en 
classant la zone en litige en secteur d'inconsiructibilité au titre de l'aléa submersion 
marine fort, les auteurs du document d'urbanisme n'ont pas entaché leur délibération d'une 
erreur manifeste d'appréciation 

28. Considérant qu'aux termes de l'ai1icle L.123-1-4 du code de l'urbanisme alors en
vigueur : « Dans le respect des or;entations d�finies par le pny·e, d'aménagement et de 
développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation comprennent 
des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les fransports et les déplacements. 1. En 
ce qui concerne l'aménagement, les orienlutions peuvent d�finir les actions et opérations 
nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le

patrimoine, lutter contre l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le 
développement de la commune. Elles peuvent comporter un échéancier prévisionnel de 
l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements 
correspondants. Elles peuvent porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, 
réhahiliter. restructurer ou aménager. /:;/les peuvent prendre la jàrme de schémas 
d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies el espaces publics. / 2. 
En ce qui concerne l'habilat, elles d�finissent les object{f.� et les principes d'une politique 
visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements, àfavoriser le renouvellement 
urbain et la mixité sociale et à améliorer l'accessibilité du cadre bâri aux personnes 
handicapées en assurant entre les communes et entre Les quartiers d'une même commune une 
répartition équilibrée et diversifiée de / 10.ffi'e de logements.(...) »; qu'aux termes de l'article
L. 123-2 du code de l'urbanisme alors en vigueur:<< Dans les zones urbaines ou à urbaniser,
le plan local d'urbanisme peut instituer des servitudes consistant : (..,) b) A réserver des
emplacements en vue de la réalisation, dans le respect des objectif.� de mixité sociale, de
programmes de logements qu'il définit: (. . .);

29. Considérant en premier lieu, que le plan local d'urbanisme en litige prévoit une
orientation d'aménagement et de programmation 11°3 visant à développer le pôle central de 
l'agglomération; que cette orientation a pour objectif de renforcer la densité du secteur avec 
un programme de logements maîtrisé, d'activités et de services, la zone de Voulien constituant 
« une opportunité pour conforter la centralité de bourg à travers des opéra1ions de construction 
maîtrisée » ; qu'elle fixe des tendances relatives à la structuration ultérieure de la zone et au 
programme de logements : qu'ainsi en délimitant une zone de servitude au titre des 
dispositions de ] 'article L. 123-2 du code de ! 'urbanisme afin de mener des études 
complémentaires pour parvenir à un projet d'aménagement concerté et tenant compte des 
différentes problématiques du site, les auteurs du plan local d'urbanisme n'ont pas entaché 
leur décision d'une eneur manifeste d'appréciation; 

30. Considérant en deuxième lieu, que Mme XXXX conteste la création d'un secteur
d'inconstructibilité au Litre de l'aléa submersion marine fort, repris par l'orientation en litige 
sur la zone de Voulien; que, conune il a été précédemment dit, la zone d'inconstructibilité est 

fondée sur la cartographie des aléas Jiée au risque de submersion marine transmise par le 
préfet du Morbihan en septembre 2011 et reprise dans le rapport de présentation ; qu'en 
n'établissant pas que le secteur en litige ne serait pas concerné par cet aléa, la requérante n'est 
pas fondée à soutenir que l'orientation n°3 qui reprend le classement de ce secteur serait 
entachée ct·une erreur manifeste d'appréciation ; 
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31. Considérant en troisième lieu. que l'orientation en litige prévoit la requalification
du port en réaménageant les quais ; qu'à ce titre celte orientation fait apparaître. de façon 
indicative, l'emplacement de la salle multifonctions dont il est prévu la réalisation sur une 
barge ancrée dans le port: que cette mention purement indicative n'est pas de nature à 
pe1mettre à la requérante de soutenir que les auteurs du plan local d'urbanisme auraient 
entaché leur délibération d'une erreur manifeste d'appréciation; 

32. Considérant qu'aux tem1es de l'article L.600-4-1 du code de l'urbanisme:
« Lorsqu ·elle annule pour excès de pouvoir un acte intervenu en matière d'urbanisme ou en 
ordonne la suspension. la juridiction administrative se prononce sur l'ensemble des moyens 
Je la requête qu'elle estime susceptibles de .fonder ! 'annulation ou la suspension. en l'étal du 
dossier»; qu"aucun autre moyen de la requête n'est susceptible, en l'état du dossier soumis 
au Tribunal, de fonder l'annulation de la décision attaquée; 

33. Considérant quïl résulte de ce qui précède que la délibération en date du 26
décembre 2013 par laquelle la commune de La Trinité-sur-Mer a approuvé son pJan local 
d'urbanisme doit être annulée en tant qu'elle crée un zonage Ne destiné à 1·accueil du 
nouveau cimetière 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative : 

char

34. Considérant qu'il n·y pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la
ge de la commune de La Trinité-sur-Mer la somme demandée par Mme XXX au titre 

des frais exposés par elle et non compris dans les dépens 

35. Considérant qu'il n'y a pas lieu, de faire application des dispositions de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre � la charge de Mme XXXX le 
versement à la collectivité de la somme demandée au titre des frais exposés par la commune et 
non compris dans les dépens;

DECIDE: 

Article l cr 
: La délibération en date du 26 décembre 2013 par laquelle la commune de La 

Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local d'urbanisme, en tant qu'elle crée un zonage Ne 
destiné à l'accueil du nouveau cimetière, est annulée. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Article 3 : Les conclusions de la comn1une de La Trinité-sur-Mer présentées sur le fondement 
de l'article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme XXXXXX et à la commune de La 
Trinité-sur-Mer. 

Délibéré après l'audience du 2 décembre 2016 à laquelle siégeaient: 

M. Gazio, président,
M. Besse, premier conseiller,
M. Thibault, premier conseiller,

Lu en audience publique le 23 décembre 2016. 

Le rapporteur, 

signé 

E .THIBAULT 

Le greffière, 

signé 

P. MlNET

Le président, 

signé 

J.H. GAZIO 

La République mande et ordonne au préfet du Morbihan en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce 
requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les paities privées, de pourvoir à l'exécution de la 
présente décision. 
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prononcer sur le document d'urbanisme et d'autre part que la convocatîon des 
conseillers municipaux a été transmise dans les délais ; 
- La délibération a violé les disposions de l'article L. 123-10 du code de l'urbanisme
en ce que les modifications du projet de plan local d'urbanisme intervenues après
l'enquête publique en ont bouleversée l'économie générale�
- les dispositions de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme ont été méconnues en
ce que la délibération du 25 juillet 2001 se prononçant sur les modalités de la
conce1tation est insuffisante ;
- Ja délibération du 25 juillet 2001 a méconnu les dispositions de l'aiticle L. 123-6 du
code de l'urbanisme en ce qu'elle n'a pas été notifiée aux personnes publiques
associées;
- la délibérntion, en tant qu'elle crée un emplacement réservé n°22, est entachée
d'une erreur manitèste d'appréciation ;
- la délibération, en tant qu'e1le crée des zones non aedificandi, est entachèe d'une
erreur manitèste d'appréciation ;
- la délibération, en tant qu'elle classe la parcelle cadastrée section AB n°922 dans un
zonage Nds, est entachée d'une erreur manifeste d'appréciation.

Par des mémoiJes en défense, enregistrés le 2 avril 2015 et le 27 avril 2015, la 
commune de La Trinité-sur-Mer conclut au rejet de la requête et à ce qu'il soit mis à la charge 
des requérants la somme de 2 500 euros au titre de l'ai1icle L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

La commune soutient que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés. 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu 
- le code de l 'urbanisrne ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 

Ont été entendus au cours de l'audience publique 
- le rapport de M. Thibault ;
- les conclusions de M. Bonneville, rapporteur public ;
- et les observations de Me Goulet, substituant le cabinet Lallemand, représentant
M. XXXX et autres et de Mc Chatel. représentant la commune de la Trinité-sur-Mer.

Une note eh délibéré produite par M. C01u·au et autres a été em·egistrée le 7 décembre 

2016. 

Une note en délibéré produite par la commune de La Trinité-sur-Mer a été 
enregistrée I e 12 décembre 2016. 

1. Considérant que M. Xxxxxx et autres demandent l'annulation de la délibération du 

26 décembre 2013 par laquelle le conseil municipal de La Trinité-sur-Mer a approuvé son 
plan local d'urbanisme ; 
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Sur les conclusions à fin d'annulation 

2. C011sidérant qu'aux termes de l'article L. 2121-11 du code général des collectivités
t.e.tTit.oriales: <<Dans les communes de moins de 3 500 hcthitanls, la convocation est adressée 
!rois jours ji·ancs au moins avant celui de la réunion. ( ... ) »; qu'aux termes de l'article
L. 2121-13 du même code : « Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de
safbnction. d'être in.formé des affaires de la commune qui.font l'objet d'une délibération »;

3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que la commune de La Trinité-sm­
Mer dispose d'une population inférieure à 3 500 habitants; qu'à ce titre, le maire n'a pas 
l'obligation d'adresser aux membres du conseil municipal une note explicative de synthèse 
sur les affaires soumises à délibération avec la convocation au conseil municipal � que la 
commune de La Trinité-sur-Mer a produit pour justifier la convocation dans les délais légaux 
des conseillers mwùcipaux pow· ]a réunion du conseil municipal du 26 décembre 2013 une 
copie de la convocation adressée le 20 décembre 2013 invitai1t les membres du conseil 
municipal à se réunir le 26 décembre 2013 afin de se prononcer sur l'approbation du plan 
local d'urbanisme, que cette convocation était accompagnée d'un projet de délibération ; que 
la délibération critiquée, dont les mentions font foi jusqu'à preuve contraire, indique 
également la date du 20 décembre 2013 comme celle de la convocation du conseil municipal ; 
que ces pièces sont de nature à établir que les dispositions précitées du code général des 
collectivités territoriales ont été respectées, contrairement à l 'affinnation des requérants, qui 
ne font état d'aucun élément circonstancié de nature à en remettre en cause l'exactitude; 
qu'ainsi, le moyen selon lequel le conseil municipal aurait été inégulièrement convoqué et les 
conseillers municipaux insuffisamment infonnés, doit, dès lors, être écarté 

4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 300-2 du code de l'mbanisme alors en 
vigueur : ((f - Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale délibère sur les object(/s poursuivis et sur les modalités d'une 
concertation associant, pendant totde la durée de l'élaboration du projet, les habitanls, les 
associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la 
projè.ssion agricole, avant : a) Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence 
territoriale ou du plan local d'urbanisme (...) » ; 

5. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que dans sa délibération du 
25 juillet 2001 prescrivant la révision du plan local d'urbanisme, le conseil municipal de La 
Trinité-sur-Mer a précisé les modalités de la concertation qui devront être mises en œuvre; 
que cette conce1tation devait s'appuyer sur des expositions et des réunions pub]jques ; 
qu'ainsi la décision en litige s'est conformée aux dispositions précitées de l'article L. 300-2 
du code de l'urbanisme; qu'il suit de là, que M. XXXXX et autres ne sont pas fondés à soutenir 
que la décision en litige aurait méconnu les dispositions de l'article L. 300-2 du code de 
l'urbanisme; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article L. 123-6 du code de l'urbanisme alors en 
vigueur : « Le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative el sous la responsabilité de la 

commune. La délibération qui prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme el précise les 
modalités de concertation. conformément à l'article L. 300-2, est not{fiée au pr�let, au 
présidenl du conseil régional. au président du conseil général et, le cas échéant. au président 
de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'au président de l'autorité 
compétente en matière d'organisation des tramports urbains el, si ce n'est pas la même 
personne, à celui de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
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11. Considérant en troisième lieu, que les requérants allèguent mais n'établissent pas, 
par leur simple affirmation, que les autres modifications du projet de document d'urbanisme 
après l'enquête publique auraient été susceptibles d'en bouleverser son économie générale; 
qu'il suit de là gue M. XXXX et autres ne sont pas fondés à soutenir que la délibération qu'ils 
attaquent méconnaîtrait les dispositions sus-rappelées de l 'ai1icle L. 123-10 du code de 
l'urbanisme ; 

12. Considérant qu'aux tem1es de l'article L. 123-1-5 du code de l'urba1ùsme en 
vigueur à la date d'approbation du document d'urbanisme: << Le règlement.fixe, en cohérence 
avec le projet d'aménagement et de développement durable, les règles générales et les 
servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objecJ((s mentionnés à l'article 
L. J 21-1. qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les zones
urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et .forestières à protéger et
définissent, en .fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des
constructions. A ce titre, le règlement peut : (. .. ) 8 ° Fixer les emplacements réservés aux voies
et ouvrages publics. aux installations d'intérêt général ainsi qu'aux espaces verts ( ... })> :

13. Considérant que la commune de la Trinüé-sw--Mer a prévu dans son règlement
graphique applicable au secteur de Kcrvilor la création d'un emplacement réservé 11°22 sur les 
parcelles cadastrées section AB n° 156, n°452. 11°453, 11°455 et n°459 afi.n de permettre 
« l'accès à la cale de Kervilor et la réalisation d'une aire de retournement, l'acqtlisition d'une 
voirie non communale >> ; qu'il ressort des pièces du dossier que le projet d'aménagement et 
de développement durable fixe comme objectif de rationaliser et d'améliorer les espaces liés 
aux activités portuaires et nautiques avec des espaces fonctionnels facilitant des usages 
diversifiés pour les plaisanciers, de prendre en compte les exigences d'accessibilité pour les 
personnes à mobilité réduire aux équipements dont font partie les équipements portuaires ainsi 
qûe le soutien au développement par l'aménagement des espaces portuaires ; qu'il ressort des 
pièces du dossier et notamment des plans produits et de l'avis favorable de la commission 
d'enquête pour cet emplacement réservé, qu'une voie carrossable existe sur les parcelJes en 
litige et permet de desservir la cale de Kervilor ainsi que deux habitations existantes, que 
remplacement réservé, qui se limite à reprendre l'assiette de ce chemin existant, ne vise qu'à 
maintenir cette voie carrossable et créer à proximité de la cale de Kervilor un espace de 
retow-nement; qu'ainsi, en créant un tel emplacement réservé qui répond aux objectifs 
généraux développés par le projet d'aménagement et de développement durable, les auteurs 
du plai1 local d'urbanisme n'ont pas entaché leur décision d'une. erreur manifeste 
d'appréciation; 

14. Considérant qu'aux termes de l'article R. 146-2 du code de l'urbanisme alors en
vigueur : «En application du deuxième alinéa de l'article L. /46-6, peuvent être implantés 
dans les espaces et milieux mentionnés à cet article, ( ... ). les aménagements légers suivants, à

condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne 
comprometlent pas leur qualité architecfurctle et paysagère et ne portent pas atteinte à la 
préservation des milieux : a) Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au 
public de ces espaces ou milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les senles 
équestres ni cimentés. ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information 
du public, les postes d'obJervation de la.faune ainsi que les équipements démontables liés à
l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur 
localisation dans ces espaces est rendue indispensable par l'importance de la ji·équentafion 
du public : b) Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la J;-équentafion 
automobile et à la prévention de la dégradatÎon de ces e.spaces par la résorption du 
stationnement irrégulier, sans qu'il en résulte un accroisseme/'11 des capacités effectives de 
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Kervilor. qu'elle soit non bâtie et contiguë à un espace boisé classé. peuvent justifier un 
classement en zone nature!Jc, elles ne suffisent pas à caractériser un espace remarquable au 
sens des dispositions précitées et n'autorisent pas son classement dans un zonage Nds ; que 
dans ces conditions, en classant la partie sud-est de la parcelle en litige dans un zonage Nds, 
les auteurs du plan local d·urbanisme attaqué ont entaché leur délibération d'une en-eur 
d'appréciation ; 

23. Considérant qu'aux tennes de l'article L.600-4-1 du code de J'urbanisme: 
<< Lorsqu 'elfe annule pour excès de pouvoir un acte intervenu en matière d'urbanisme ou en 
ordonne la suspension. la juridiction administra/ive se prononce sur l'ensemble des moyens 
de fa requête qu'elle estirne susceptibles de fonder f 'annulation ou la suspension. en l ·étal du 
dossier»; qu'aucun autre moyen de la requête n'est susceptible. en l'état du dossier soumis 
au Tribunal, de fonder l'annulation de la décision attaquée ; 

24. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ce qui précède que M. XXXX et autres 
ne sont fondés à demander l'annulation de la délibération du 26 décembre 2013 par laquelle le 
conseil municipal de la commune de la Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local 
d'urbanisme, qu'en tant qu'elle a classé la partie sud-est de la parcelle AB n°922 dans un 
zonage Nds; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761- l du code de justice 
administrative: 

25. Considérant quïl n'y pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la 
charge de lu commune de la Trinité-sur-Mer la somme demandée par M. XXXX et autres au 
titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens ; 

26. Considérant qu'il n'y a pas lieu, de faire application des dispositions de l'article 
L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de M. XXXX et autres le 
versement à la collectivité de la somme demandée au titre des frais exposés par la commune et 
non compris dans les dépens ;

DECIDE: 

Article 1 cr 
: La délibération en date du 26 décembre 2013 par laquelle la commune de la 

Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local d'urbanisme. en tant qu'elle classe la partie sud-est 
de la parcelle AB n°922 dans un zonage Nds, est annulée. 

Article 2 : Le surplus des conclusjons est rejeté 

At1icle 3 : Les conclusions de la commune de la Trinité-sur-Mer présentées sur le fondement 
de l'article L. 761-l du code de justice administrative sont rejetées. 
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. XXXX, à M. XXXX, à la SCI XXXX et à la 
commune de la Trinité-sur-Mer. 

Délibéré après l'audience du 2 décembre 2016 à laquelle siégeaient 

M. Gazio, président,
M. Besse, premier conseiller,
M. Thibault, premier conseiller,

Lu en audience publique le 23 décembre 2016. 

Le rapporteur, 

signé 

E .THIBAUL T 

La greffière. 

signé 

P. MINET

Le président. 

signé 

J.H. GAZIO 

La République mande et ordonne au préfot du Morbihan en ce qlli le concerne ou à tous huissiers de justice à ce 
requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la 
présente décision. 

Pour uxpéd tl n coni e., "'\
Lo O ' ;rd 

r, 1tiu1�·,11\drni1 1 • · 11 ·"
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Vu la procédure suivante 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

Le Tribunal administratif de Rennes, 

(1ère chambre). 

Par une requête et un mémoire complémentaire, enregistrés le 25 mars 2014 et le 
24 avril 2015. M. et Mme XXXX et M. XXXXX, représentés par Me Camus, avocat, 
demandent au tri b1mal 

1 °) d'annuler la délibération du 26 décembre 2013 par laquelle le conseil municipal de 
La Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local d'urbanisme ; 

2°) de mettre à la charge de la commune de La Trinité-sur-Mer le versement de la 
somme de 3 000 euros sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Ils soutieru1ent que 

- la délibération critiquée a méconnu les dispositions des articles L. 212 l - l  l et
L. 2121-13 du code général des collectivités territoriales en ce qu'il n'est pas établi que les
conseillers municipaux ont été convoqués dans les délais légaux et qu'ils ont pu disposer d'une
information suffisante avant le vote de l'acte en litige;

- la délibération attaquée est illégale dès lors que la commune de La Trinité-sur-Mer
n'établit pas que la délibération du 25 juillet 2001 qui a prescrit la révision du plan local 
d'urbanisme a fait l'objet des mesures de publicité prévues par l'article R. 123-24 et R. 123-25 
du code de l'urbanisme ; 

- la délibération attaquée est illégale dès lors que la commune de La Trinité-sur-Mer
n'établit pas que les conseillers municipaux ont été régulièrement convoqués pour la délibération 
du 25 jui Ilet 2001 ; 
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- les dispositions de l'article L. 300-2 du code de l'ùrbanisme ont été méconnues en ce
que la délibération du 25 juillet 2001 n ·a ni fixé les objectifs poursuivis par la commune. ni 
prévu les modalités de la concertation ; 

- les délibérations du 25 juillet 2001 prescrivant la révision du document d'urbanisme,
du 22 février 2002 fixant les objectifs pow-suivis par la commw1e et celle du 7 juin 2012 fixant 
les dates des réunions publiques et de l'exposition n'ont pas été notifiées aux personnes 
publiques associées conformément aux dispositions des articles L. 123-6 et L. 121-4 du code de 
1 • urbanisme ; 

- la délibération en litige a méconnu les dispositions de l'article L. 123-6 du code de
l'environnement en cc qu'il ne pouvait y avoir une enquête publique unique portant sur la 
révision du document d'urbanisme et sur la mise à jour du zonage d'assainissement; 

- la délibération critiquée est illégale en ce que le dossier soumis à l'enquête publique
était insuffisant et incomplet ; 

- la délibération a méconnu les dispositions de l'article R. 123-19 du code de
l'environnement en ce que les conclusions de la commission d'enquête sont insuffisantes; 

- la délibération a violé les disposions de l'article L. 123-10 du code de l'urbanisme en
ce que les modifications du projet de plan local d \irbar1isme intervenues après l'enquête 
publique en ont bouleversé réconomie générale ; 

- la délibération, en tant qu'elle crée un emplacement réservé n°20, est entachée d'w1e
erreur manifeste d'appréciation ; 

- la délibération, en tant que la parcelle cadastrée section AE n° J09 n'a fait l'objet
d'aucune protection au türe de l'article L. 123-1-5 7° du code de l'urbanisme, est entachée d'une
erreur mani feste d'appréciation ;

- la délibération, en tant qu'elle classe les parcelles cadastrées section AE nô89, 90, 91,
94, 96, 100, 101, 102 , 103, 110,111,112, 113, 148, 149, 150, 152,153,154, 156,157, 263,264, 
281 et 282 dans un zonage UAb, est entachée d'une errew- manifeste d'appréciation; 

Par des mémoires en défense, enregistrés le 2 avril 2015 et le 22 mai 2015, la commune 
de La Trinité-sur-Mer conclut au rejet de la requête et à ce qu'il soit mis à la charge des 
requérants la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 

La commune soutient que les moyens soulevés par les requérants ne sont pas fondés. 

Yu les autres pièces du dossier. 

Vu 
- le code de l'urbanisme;
- le code de justice administrative ;

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Ont été entendus au cours de l'audience publique 
- le rapport de M. Thibault;
- les conclusions de M. Bonneville, rapporteur public ;
- et les observations de Me Lefevre, représentant M. et Mme XXX et M. XXXXX 

et de Me Chatel, représentant la commune de La Trjnité-sur-Mer. 

Une note en délibéré a été enregistrée le 12 décembre 2016 pour la commune de La 
Tri1ùté-sur-Mer. 
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1. Considérant que M. et Mme XXXXX et M. XXXXX demandent l'annulation de la 
délibération du 26 décembre 2013 par laquelle le conseil municipal de la commune de La 
Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local ; 

Sur les conclusions à fin d'annulation 

2. Considérant qu'aux tenues de l'article L. 2121-11 du code général des collectivités
territoriales: <(Dans les communes de moins de 3 500 habitants. la convocation est adressée trois 
jours.francs au moins avant celui de la réunion. ( .. .)»;qu'aux termes de l'arficle L. 2121-13 du 
même code : << Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cç1dre de sa fonction. d'être 
informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération » ; 

3. Considérant quïl ressort des pièces du dossier que la commune de La Trinité-sur-Mer
dispose d'une population inférieure à 3 500 habitants; qu'à ce titre, le maire n'a pas l'obligation 
d'adresser aux membres du conseil mtnùcipal une note explicative de synthèse sur les affaires 
soumises à délibération avec la convocation au conseil municipal ; que la commune de La 
Trinité-sur-Mer a produit pour justHier la convocation dans les délais légaux des conseillers 
municipaux pour la réunion du conseil municipal du 26 décembre 2013 une copie de la 
convocation adressée le 20 décembre 2013 invitant les membres du conseil municipal à se réunir 
le 26 décembre 2013 afin de se prononcer sur l'approbation du plan local d'urbanisme, que cette 
convocation était accompagnée d'un projet de délibération ainsi qu'en pièces jointes le dossier 
« plan local d'urbanisme » sur supporr clé Usb ; que la délibération critiquée, dont les mentions 
font foi jusqu'à preuve contraire, indique également la date du 20 décembre 20 J3 comme celle 
de la convocation du conseil municipal ; que ces pièces sont de nature à établir que les 
dispositions précitées du code général des collectivités tenitoriaJes ont été respectées, 
contrairement à l'affim1ation des requérants, qui ne font état d'aucun élément circonstancié de 
nature à en remettre en cause l'exactitude; qu'ainsi. le moyen selon lequel le conseil municipal 
aurait été irrégulièrement convoqué et les conseillers municipaux insuffisamment infonnés, doit, 
dès lors, être écarté ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-1 du code de l'urbanisme:
« L'illégalité pour vice de forme ou de procédure d'un schéma d;,•ecteur. d'un schéma de 
cohérence terrilorictle. d'un plan d'occupalion des sols. d'un plan local d'urbanisme, d'une carie 
communale ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu ne peut être invoquée par voie 
d'exception, après l'expiration d'un délai de six mois à compl.er de La prise d'effet du document 
en cause. les dispositions de l'alinéa précédent sont également applicables à l'acte prescrivant 
l'élaboration ou la rév;sion d'un document d'urbanisme ou créant une zone d'aménagement 
concerté. »; qu'il résulte de ces dispositions qu'un vice de procédure entachant la délibération 
prescrivant l'élaboration ou la révision d'un plan 1ocal d'urbanisme ne peut être invoqué par voie 
d'exception que dans un délai de six mois suivant la date de prise d'effet de cette délibération, y 
compris à l'appui d'un recotirs dirigé directement contre la délibération approuvant ce plan local 
d'urbanisme : 

5. Considérant en premier lieu, qu'il ressort des pièces du dossier que la délibération du
25 juillet 2001 prescrivant la révision du document d'urbanisme de la commune de La Trinité­
sur-Mer était entrée en vigueur depuis plus de six mois à la date à laquelle les requérants ont 
invoqué, à l'appui de kur requête, 1·absence de son affichage et de sa publicité; que dès lors ce 
moyen est inecevable et ne peut qu'être écarté � qu'en tout état de cause, la commune de 
La Trinité-sur-Mer justifie d'une part, de l'affichage en mairie de la délibération du 25 juîllet 
200 l prescrivant la révision du document d'urbanisme en produisant une attestation du 23 mars 
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2016 de M. Mary, ancien directeur général des services de la commune de La Trinité-sur-Mer 
certjfiant avoir affiché en mairie la délibération en litige du 31 juillet 2001 au 1 1:r octobre 2001 et 
d'autre part, de son insertion en caractères apparents dans les journaux Ouest France et Le 
Télégramme le 4 août 2001 

6. Considérant en second lieu, comme il a été précédemment dit, qu'il ressort des pièces 
du dossier que la délibération du 25 juillet 2001 était entrée en vigueur depuis plus de six mois à 
la date à laquelle les requérants ont invoqué, à l'appui de leur requête, l'irrégularité de la 
convocation des conseillers municipaux à la séance du conseil municipal au cours de laquelle 
cette délibération avait été adoptée ; que dès lors ce moyen est inecevable et ne -peut qu'être 
écarté; 

7. Considérant qu'aux te1mes de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme alors en 
vigueur : «J - le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'é,ab/issement public de 
coopération intercommunale délibère sur les o�ject{fs poursuivis et sur les modalités d'une 
concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet. les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession 
agricole, avant : a) Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence terriroriale ou du 
plan local d'urbanisme ( .. .) >'> ; 

8. Considérant en premies lieu, qu'il œssorl des pièces du dossier que dans sa 
délibération du 25 juillet 2001 prescrivant la révision générale du plan local d'urbanisme, le 
conseil municipal de La Trinité-sur-Mer a délibéré sur les objectifs poursuivis par la commune 
constatant que le document d'urbanisme devait prendre en compte << la loi littoral, la loi paysage, 
la loi Barnier, la délimitation du domaine public maritime dans le secteur de Kerdual, le bâti 
existant et les limites paysagères recensés et identifiés dans le cadre de la ZPPAUP et de 
permettre la reconnaissance des enjeux architecturaux dans l'ensemble de la commune}) ; que par 
une délibération complémentaire du 22 février 2002, le conseil municipal a cornplété et précisé 
ces objectifs en indiquant que le document d'urbanisme devait permettre d'offrir un potentiel de 
logement aux résidents permanenls de la commune, mettre l'accent sur la protection de 
l'envirom1ement et du patrimoine, la préservation des espaces de qualité, la qualification des 
espaces dégradés, la densification des zones UI;baines, le développement du commerce, la 
requalification de l'espace portuaire, la réorientation du potentiel d'accueil touristique et 
l'instauration d'un itinéraire de randonnée; qu'il suit de là, que les requérants ne sont pas fondés 
à soutenir que la décision en litige aurait méconnu les dispositions de l'ai1icle L. 300-2 du code 
de l'urbanisme en ne fixant pas les objectifs poursuivis par la collectivité pour l'élaboration de 
son document d'urbanisme; 

9. Considérant en deuxième lieu, que la délibération du 25 juillet 2001 prec1se les 
modalités de la concertation qui devront être mises en œuvrè; que cette concertation s'appuiera 
sur des réunions publiques et des expositions: qu'ainsi la décision en litige,s'est conformée aux 
dispositions précitées de l' article L. 300-2 du code de 1 'urbanisme ; 

1 O. Considérant en troisième lieu, qu'il ressort des pièces du dossier que par la 
délibération du 7 juin 2012 le conseil municipal de La Trinité-sur-Mer a précisé les dates de 
deux réunions publiques portant sur la présentation du projet de plan local d'urbanisme et a fixé 
le calendrier pour l'organisation de l'exposition en mairie tenant à ce même projet� que les 
requérants n'établissent pas que les modalités de la concertation arrêtées par la commune de La 
Trinité-sur-Mer dans sa délibération du 25 juillet 2001, consistant en l'organisation de réunions 
publiques et d'expositions n'ont pas été respectées; qu'ainsi, M. et Mme XXX et M. XXXXX ne 
sauraient utilement soutenir, à l'encontre de la délibération approuvant la révision du 
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d'urbanisme était déjà de mettre en œuvre les dispositions du code de l'urbanisme relatives au 
littoral, ont décidé de renforcer l'application des dispositions du I de l'article L. 146-4 du code 
de l'urbanisme en créant des zones non aedificandi situées dans les zonages Ah et Nh; que la 
création de ces zones dans le règlement graphique approuvé, vise à renforcer l'adéquation du 
projet de règlement du document d'urbanisme soumis à l'enquête publique, qui précisait les 
modalités d'application des dispositions du ( de l'article L. 146-4 du code de l"urbatùsme, au 
règlement graphique; que cette simple évolution du document d"urbanisme après l'enquête 
publique, qui ne visait qu'à préciser les modalités d'application de la loi dite« littorale» sur Je 
tenitoire communal, déjà mise en œuvre par ce document, ne peut être regardée comme ayant 
bouleversé ou remis en cause l'économie générale de ce document d'urbanisme, qui reste la 
même; 

23. Considérant en deuxième lieu, que la matérialisation au sein du règlement graphique 
de deux secteurs inconstructibles au titre de Paléa submersion marine fort et ]a modification des 
mticles 6 des zones UA et UB du règlement imposant un retrait d'au moins 18 mètres par rapport 
à la limite des plus hautes eaux pour les futures constructions, ne visaient qu'à clarifier le projet 
de règlement graphique soumis à l'enquête publique, qui, s'il faisait apparaître la bande de retrait 
de 18 mètres ne mettait pas en évidence les deux secteurs inconstructibles au titre de l'aléa 
submersion marine alors que ces secteurs étaient eftèctivement répertoriés sur la carte d'aléa au 
risque submersion marine présente dans le dossier soumis à l'enquête publique: qu'il en résulte 
que ces modifications, qui n'avaient que pour seul objet de préciser et de rendre plus lisibles les 
documents soumis à l'enquête publique, n'ont pas davantage bouleversé l'économie générale du 
document d'urbanisme en litige; 

24. Considérant en troisième lieu, que les requérants allèguent, mais n'établissent pas 
par leur simple affim1ation que les autres modifications du projet de document d'urbanisme 
après l'enquête publique ont été de nature à en bouleverser l'économie générale; quïl suit de là 
que M. et Mme XXX et M. XXXX ne sont pas fondés à soutenir que la délibération qu'ils 
attaquent méco1maîtrait les dispositions sus-rappelées de l'article L. 123-10 du code de 
l'urbanisme ; 

25. Cons·idérant qu'aux termes de l'article L. 123-1-5 du code de l'1,,1rba1ùsme en vigueur
à la date d'approbation du document d'urbanisme : << Le règlement fixe, en cohérence avec le 
projel d'aménagemenl el de déveLoppemen1 durable. les règles générales et les serviludes 
d'utilisation des sols permettant d'atteindre les object{fs mentionnés à l'article L. 121-1, qui 
peuvent notwnment comporter l'interdicfion de construire, délimitent les zones urbaines ou à
urbaniser et les zones naturelles ou agricoles el forestières à protéger el déjînissent. en fonction 
des circonstances locales, les règles concernan/ l'implantation des comtructions. A ce titre. le 
règlement peut : (. . .) 8° Fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux 
installations d'intérêt général ainsi qu'aux espaces verts ( .. .) » ,·

26. Considérant que la commune de La Trinité-sur-Mer a prévu dans son règlement
graphique applicable la création d'un emplacement réservé 11°20 jouxtant les parcelles 
appartenant aux requérants et se prolongeant sur les parcelles cadastrées section AE 11°869 et 
n°907 afin de réaliser << un cheminement piéton>, ; qu'il ressort des pièces du dossier que le 
projet d'aménagement et de développement durable fixe comme objectifs de valoriser les 
déplacements de proximité en mode doux et de redonner des espaces aux piétons et aux cycles : 
que le rapport de présentation indique « qu'il existe une opportunité de développer des liaisons 
douces selon des directions nord/sud en site paisible et calme qui peuvent en outre contribuer à 
valoriser des espaces aujourd'hui confidentiels et sans vocation spécifique » ; que le règlement 
graphique fait apparaître que l'emplacement réservé 11°20 permet de prolonger une voirie 
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existante assurant la desserte des parcelles des requérants, en créant un cheminement piéton sur 
les parcelles n°869 et n°907 réa1isant ainsi la jonction avec la rue Mane Poularde qui permet 
d'accéder au centre-ville de La Trinité-sur-Mer; que la circonstance qlle la création cle ce 
chemin piétonnier sur les parcelles précitées puisse être réalisée clans un secteur bénéficiant 
d'une protection au titre de l'article L. 123-1-5 7° du code de l'urbanisme en tant qu'éléments 
paysagers à préserver ne suffit pas à caractériser une erreur manifeste d'appréciation dès lors que 
les requcrants n'établissent pas que compte tenu de sa configuration et de son emplacement, la 
création d'un tel chemin réservé aux seuls piétons pourrait po1ier atteinte à la préservation de 
cette zone; qu'ainsi, en créant cet emplacement réservé qui répond aux objectifs généraux 
développés par le projet d'aménagement et de développement durable, les auteurs du plan local 
d'urbanisme n'ont pas entaché leur décision d'une etreur manifeste d'appréciation; 

27. Considérant qu'aux termes de l'article R. 123-5 du code de l'urbanisme alors en
vigueur : << Les zones urbaines sont dites "zones U ''. Peuvent être classés en zone urbaine, Les 

secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants 011 en cours de 
réalisation ont une capacité si{ffisante pour desservir les constructions à implanter)); qu'aux 
termes de l'article L. 123-1-5 de ce même code: << Le règlement fixe, en cohérence avec le projet 
d'aménagement et de développement durables. les règles générales et les servitudes d'ulilisation 
des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 121-1. qui peuvent 
notamment comporter l'interdiction. de construire. délimitent les zones urbaines ou à urbaniser 
et les zones naturelles ou agricoles et .forestières à protéger et d�jinissent. en fonction des 
circomtances locales.. les règles concernant l'implantation des constructions. A ce titre, le 
règlement peul : ( .. .) 7° ldent[fier el localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers. 
îlots, immeubles. espaces publics. monuments, sites et secteurs à protéger, à me tire en valeur ou 
à requalifier pour des motifs d'ordre culturel. historique ou écologique et d4finir. le cas échéant, 
les prescriptions de na/.Ure à assurer leur pr01ection (...) »; 

28. Considérant que les dispositions précitées de l'article L. 123-1-5 7°du code de
l'urbanisme ne prévoient qu'une simple faculté pour les auteurs d'un plan local d'urbanisme 
d'instaurer une protection d'éléments identifiés du paysage ; qu'il ressort des pièces du dossier 
que si la parcelle AE n° 109 est dépourvue de construction, est boisée et jouxte au nord-ouest 
une zone de protection instituée au titre du 7° de l'article L. 123-1-5 du code de l'urbanisme, il 
apparaît que le terrain en cause est contigu à J'ouest et au nord-est de deux tenains construits, 
qu'il se situe en continuité à l'est d'un vaste secteur non construit, est voisin au sud de la parcelle 
n° l 04 présentant les mêmes caractéristiques et qui n'a pas été intégtée à la zone de protection 
institttée au titre Gorin de Ponsay 
n'établissent ni l'objet d'aucune 
protection au lui pennettant 
d'ètre intégrée la commune au 
nord-ouest, ni 

de l'aiticle L. 123-1-5; que M. et Mme XXX et M. que cette parcelle, 
nonobstant son caractère boisé et qui n'a fait titre des espaces boisés classés, présenterait des 
caractéristiques dans le périmètre de l'élément paysager à préserver institué par qu'elle 
présenterait en elle-même des caractéristiques propres 

à assurer son 
classement en tant qu'élément paysager à préserver; qu'ainsi, en ne la protégeant pas au titre du 
7° de l'article L. 123-l-5, les auteurs du plan local d'urbanisme n'ont pas commis d'et1·eur 
manifeste d'appréciation 

29. Considérant qti"atLX termes de l'article R. 123-5 du code de l'urbanisme alors en
vigueur : « Les zones urbaines sont dites '1 zones U ". Peuvent être classés en zone urbaine, les 
secteurs d�jà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité si(ffisante pour desservir les constructions à implanter»; 

30. Considérant qu'il appartient aux auteurs d'w1 plan local d'urbanisme de déterminer le
parti d'aménagement à retenir pour le territoire concerné par le plan. en tenant compte de la 
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situation existante et des perspectives d'avenir et de fixer, en conséquence, le zonage et les 
possibilités de construction ; que leur appréciation, sur ces différents points, ne peut être 
censurée par le juge administraüf qu'au cas où elle serait entachée d'une erreur manifeste ou 
fondée sur des faits matériellement inexacts ; 

31. Considérant qu'il n'est pas contesté que les parcelles cadastrées section AE 11°89,
90, 91 , 94, 96. 1 00, 101 , 102,103,11 0, 111, 1 12,113,148, 149, 150, 152, 153, 1 54, 156, 1 57. 
263, 264, 281 et 282 étaient classées dans le précédent document d'urbanisme dans un zonage 
NAa; que la délibération attaquée a classé ces ten·a1ns dans un zonage général UA qui« couvre 
le centre-bourg ancien de La Trinité-sur-Mer. Il est constitué d'une urbanisation dense et 
continue, à vocation mixte habitat - commerces- services. » et dans un sous-secteur UAb qui est 
une zone « d'urbanisation située en périphérie immédiate du centre, pouvant être légèrement 
densifiée pour s'approcher des formes urbaines de ce dernier>>,; qu'il Tessort des pièces du 
dossier que les 25 parcelles en litige sont dépourvues de toute construction à l'exception de la 
parcelle 11°113 ; que ces terrains jouxtent au nord et à l'est un secteur non construit classé dans 
une zone AUa, au sud, un vaste espace non bâti classé en zone Nm et à l'ouest, un secteur 
d'urbanisation peu dense classé en zone Uba; que le secteur en litige ne se trouve pas en 
périphérie immédiate du centre bourg de La Trinité-sur-Mer dont il est séparé par la zone Nm et 
la zone non bâtie AUa; que la commission d'enquête dans son rapport du 1 9 juillet 2013 s'est 
inlenogée « sm Je. bien-fondé d'un tel zonage sur le lotissement pavillonnaire en cours de 
réalisation « Les hameaux de l'allée couverte >>»inclus dans le zonage en litige; que dans ces 
conditions, dès lors que le secteur en cause ne peut être regardé ni comme étant un espace 
urbanisé, ni comme sc situant en périphérie immédiate du centre bourg de La Trinité-sur-Mer, 
les auteurs du plan local d'urbanisme en classant ces 25 pan.:ell<:!s dans un zonage UAb ont 
entaché leur décision d'une eneur manifeste d'appréciation; 

32. Considérant qu'aux termes de l'article L. 600-4-1 du code de l'urbanisme: 

«Lorsqu'elle annule pour excès de pouvoir un acte intervenu en matière d'urbanisme ou en 
ordonne la suspension, la juridiction administrative se prononce sur ! 'ensemble des moyens de 
la requête qu'elle estime susceptibles de fonder l'annulation ou la suspension, en / 'état du 
dossier»; qu'aucun autre moyen de la requête n'est susceptible, en l'état du dossier soumis au 
Tribunal, de fonder l'annulation de la décision attaquée: 

33.Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. et Mme XXXX et M. XXXX ne 
sont fondés à demander l'annulation de la délibération du 26 décembre 2013 par laquelle le 
conseil municipal de la commune de La Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local d'urbanisme 
que, en tant qu'elle a classé les parcelles cadastrées section AE n°89, 90, 91, 94, 96, 
100,101,102, 1 03,110,111. 11 2.1 1 3, 1 48, 1 49,150, 1 52, 1 53,154,156,157,263,264, 281 et 
282 dans un zonage UAb; 

Sur ks conclusions tendant à l'application de l'article L. 761�1 du code de justice 
administrative 

34. Considérant qu'il n'y pas lieu, dans les circonstances, de l'espèce de mettre à la 
charge de la commune de La Trinité-sur-Mer la somme demandée par M. et Mme Gerard et 
autres au titre des frais exposés par eux et non compris dans les dépens; 

35.Considérant qu'il n'y a pas lieu, de faire application des dispositions de l'article 
L.761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge de M. el Mme XXX et M. 
XXXX le versement à la collectivité de la somme demandée au titre des frais exposés par la 
commune et non compris dans les dépens ;
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DÉCIDE: 

Article I 
er : La délibération en date du 26 décembre 2013 par laquelle la commune de La Trinité­

sur-Mcr a approuvé son plan local d'urbanisme, en tant qu'elle classe les parcelles cadastrées 
sectionAEn°89,90,91.94.96, 100,101,102,103,110, Ill, 112,113,148,149,150,152,153, 
154, 156, 157, 263, 264, 281 et 282 dans un zonage UAb, est annulée. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

A1ticle 3 : Les conclusions de la commune de La Trinité-sw--Mer présentées sur le fondement de 
l'mticle L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

Anicle 4 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme XXXX, à M. XXXXX et à la 
commune de La Trinité-sur-Mer. 

Délibéré après l'audience du 2 décembre 2016 à laquelle siégeaient: 

M. Gazio, président,
M. Besse, premier conseiller,
M. Thibault, premier conseiller,

Lu en audience publique le 23 décembre 2016. 

Le rapporteur, 

signé 

E. THlBAULT

La greffière 

signé 

P. MINET

Le président, 

signé 

J-H. GAZlO

La République mande et ord01me au préfet du Morbihan en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce 
requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la 
présente décision. 
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centre bourg ancien de La Trinité.sur-Mer et de la zone principale UAb située au sud par un 
secteur UBb et deux secteurs UBa, qui sont des secteurs d'urbanisation périphériques au sens 
du règlement du document d'urbanisme ; qu'il en résulte que le secteur en cause, dont la 
parcelle AC n°65 fait partie, ne peut être regardé comme se situant en périphérie immédiate 
du centre ; que dans ces conditions en classant dans un zonage UAb la partie nord de la 
parcelle en litige, les auteurs du plan local d'urbanisme ont entaché leur décision d'une erreur 
mani leste d'appréciation ; 

22. Considérant que la délibération attaquée a classé la partie sud de la parcelle 
cadastrée section AC 11°65 ainsi que la totalité de la parcelle n° 66 dans un zonage général 
UB qui << couvre les secteurs d'urbanisation périphériques » et dans un sous-secteur UBb qui 
est une zone qui couvre <� les noyaux traditionnels des anciens villages et hameaux, 
maintenant intégrés dans l'agglomération >> ; qu'il ressort des pièces du dossier que la partie 
sud de la parcelle n° 65 est dépourvue de constructions mais que la parcelle n° 66 est bâtie ; 
qu·elles s'insèrent dans un secteur UBb densément urbanisé, constitué d'une quinzaine de 
constructions, qui jouxte au sud une Jarge zone Uab caractérisée par une urbanisation située en 
périphérie immédiate du centre de La Trinité-sur-Mer ; que les requérants n'établissent pas 
que cette zone ne se situerait pas dans un secteur d'urbanisation périphérique et qu'il ne 

constituerait pas un noyau traditionnel d'un ancien village intégré à r agglomération au sens 

des dispositions du règlement précité; qu'il suit de là, qu'en classant la partie sud de la 
parcelle n°65 et la parcelle n°66 dans tme zone UBb. les auteurs du plan local d'urbanisme 
n'ont pas entaché leur décision d'tme erreur manifeste d'appréciation; 

23. Considérant qu'aux termes de l'article R. 123�6 du code de l'w-banisme alors en 
vigueur : « Les zones à urbaniser sont dites "zones AU 11• Peuvent être classés en zone à 
urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à 

l'urbanisation. Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau. d'électricité et, le cas 
échécml, d (assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans L'ensemble de cette zone, les 
orientations d'aménagement et de programmation et le règlement d4finissent les conditions 
d'aménagement et d'équipement de La zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la 
réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure· de la 
réalisation des équipements internes ù la zone prévue par les orientations d'aménagement el 
de programmation et le règlement. / Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau. 
d'électricité et. le cas échéant. d'assainissement exi,)·tant à la périphérie immédiate d'une zone 
AU n'ont pas une capadté suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 

l'ensemble de celle zone. son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une 
modification ou à une révision du plan local d'urbanisme » ; 

24.Considérant que les consorts XXXX critiquent Je classement en zone d'urbanisation 
future de la zone AUA sitoée au nord du lieudit« Le Penher» visant à réaliser dans une zone de 
2,9 hectares un nouveau quartier en continuité de l'habitat groupé du bourg de La 
Trinité-sur-Mer ; qu'il ressort des pièces du dossier, notamment des plans et photographies 
produits, que ces terrains sont situés, au nord du lieudit « Le Penher )> qui est lui-même situé en 
continuité de l'agglomération de La Trinité-sur-Mer; que la zone en litige jouxte au sud, à 
l'ouest et à l'est des secteurs urbanisés; que la commission d'enquête a donné un avis 
favorable le 19 juillet 2013 au projet de plan local d'urbanisme en précisant que « Ia zone AUB 
du Penher n'appelle aucune remarque>>; que la circonstance que la zone en litige soit contiguë 
au nord d'une zone agricole et d'un secteur de protection des zones humides, n'est pas à elle seule 
de nature à interdire le classement en zone d'urbanisation future de la zone AUA ; qu'en outre, 
les requérants n'établissent pas que la création de ce classement 
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pourrait porter atteinte à la protection de cette zone humide ; qu'il résulte de l'ensemble de ces 
éléments que le moyen tiré de ce que le classement du sectew- en zone AUA serait entaché 
d'eneur manifeste d'appréciation doit être écarté: 

25. Considérant qu'aux te1mes du I de l'article L. 146-4 du même code : « / - 

.l'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les agglomérations el 
villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement (. .. ) >> ; qu'i I résulte 
de ces dispositions que les constructions peuvent être autorisées dans les communes lit1orales 
en continuité avec les zones déjà urbanisées, caractérisées par une densité significative des 
constructions, mais qu'aucune construction ne peut en revanche être autorisée, même en 
continuité avec d'autres constructions, dans les zones d'urbanisation diffuse éloignées des 
agglomérations ; 

26. Considérant, comme il a été dit au point 24, que la zone AUA du «Penher>> vise 
à autoriser à terme la réalisation de constructions � que ce secteur est en continuité directe au 
sud, à l'est et à l'ouest avec des secteurs urbanisés constitutifs de l'agglomération de La 
Trinité-sur-Mer; qu'il suit de là, que les consorts XXXX ne sont pas fondés à soutenir qu'en 
créant un classement AUA les auteurs du plan local d'urbanisme auraient méconnu les 
dispositions du T de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme; 

27. Considérant qu'aux termes du ll de l'article L. 146-4 du code de l'urbanisme 
alors en vigueur : {< (. .. ) If - L'extension Limitée de l'urbanisation des espaces proches du 
rivage (. . .) doit êlrejust[flée et motivée, dans le pian local d'urbanisme, selon des critères liés 
à la con.figura/ion des lieux ou à l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité 
immédiate de l'eau. Toutefois, ces critères ne sont pas applicahles lorsque l'urbanisation est 
conforme aux dispositions d'un schema de cohérence territoriale ou d'un schéma 
d'aménagement régional ou compatible avec celles d'un schéma de mise en valeur de la 
mer.( .. .).» ; 

28. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le rapport de présentation 
justifie le classement de la zone AUA en cause en dehors des espaces proches du rivage en 
considérant que « Sur le haut de Kerisper, elle laisse encore le coteau urbanisé vers le port 
dans les Espaces Proches du Rivage, s'adossant au rang de maisons qui bordent le secteur du 
Penher : Ja zone d'urbanisation située sur un replat en deçà de cette limite est donc localisée 
en dehors des EPR. )>; que la zone AUA se situe à moins de 400 mètres du rivage, qu'elle est 
séparée du littoral au sud et à l'est par des zones urbanisées composées de plusieurs lignes de 
constructions; que les requérants n'établissent pas, du fait de la présence de l'urbanisation 
existante, qu'il exîsterait une covisibilité entre cette zone et le littoral et qu'ainsi elle pounait 
se situer dans les espaces proches du rivage du littoral de la commune ; qu'il suit de là, que le 
moyen tiré de la méconnaissance des dispositions du TI de l'article L. 146-4 du code de 
l'urbanisme ne peut qu'être écatté; 

29. Considérant qu'aux termes de l'article L.600-4-l du code de l'urbanisme: 
« Lorsqu'elle annule pour excès de pouvoir un acte intetvenu en mctlière d'urbanisme ou en 
ordonne la suspension, La juridiction administrative se prononce sur ! 'ensemble des moyens 
de la requête qu'elle estime susceptibles de fonder l'annulation nu la suspension en l'étal du 
dossier»; qu'aucun autre moyen de la requète n'est susceptible, en l'état du dossier soumis 
au Tribunal, de fonder l'mmulation de la décision attaquée� 

30. Considérant qu'il résulte de cc qui précède que la délibération en date du 26
décembre 2013 par laquelle la commune de La Trinüé-sur-Mer a approuvé son plan local 
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d'urbanisme doh être annulée en tant que la partie nord de la parcelJe cadastrée section AC 
11

°
65 a été classée dans un zonage UAb; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'aiticle L. 761-1 du code de justice 
administrative 

31. Considérant qu'il n'y pas lieu, dans les circonstances, de l'espèce de mettre à la
charge de la commune de la Trinité-sw--Mer la somme demandée par les consorts Pannent au 
titre des frais exposés par elle et non comp1is dans les dépens ; 

32. Considérant qu'il n'y a pas lieu, de faire appJication des dispositions de l'article
L. 761-1 du code de justice administrative et de mettre à la charge des consorts Parment le
versement à la collectivité de la somme demandée au titre des frais exposés par la commune et
non compris dans les dépens;

DECIDE: 

Article 1er : La délibération en date du 26 décembre 2013 paT laquelle la commune de 
La Trinité-sur-Mer a approuvé son plan local d'urbanisme, est annulée en tant qu'elle classe la 
partie nord de la parcelle cadastrée section AC n°

65 dans un zonage UAb. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Article 3 : Les conclusions de la commune de La Trinité-sur-Mer présentées sur le fondement 

de l'a1ticle L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à Mme XXXXXX, à Mme XXXX, à M. XXXX, à M. 
XXXX et à la commune de La Trinité-sur-Mer. 

Délibéré après l'audience du 2 décembre 2016 à laquelle siégeaient: 

M. Gazio, président,
M. Besse, premier conseiller,
M. Thibault, premier conseiller,

Lu en audience publique le 23 décembre 2016. 

Le rapporteur. 
signe 

E .THIBAULT 
La greffière, 

signe 

P. MCNET

Le président, 
signé 

J.H. GAZJO 

La République man<le et ordonne au préfot du Morbihan en ce qui le _conc�rne ou à tous hu!ss!er; de justice à ce.
requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties pnvées, de pourvoir a I exécut la 

\ présente décision. ..-. ... , , 0� x1 • 1 1o1jl'n(· 

d 
nno" 

f,it tll\.JI ,� 

Pa 
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